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ASPECTS METHODOLOGIQUES SUR LE RECENSEMENT GENERAL

DE LA POPULATION ET DE L'HABITAT DE 1971

1. - INTRODUCTION

Dans tous les pays du monde et à tous les niveaux aussi bien

publics que privés, un besoin impérieux d'informations chiffrées sur les

phénomènes démographiques, économiques et sociaux est constaté.

Cette demande du chiffre sans cesse accrue est ressentie par­

ticulièrement lors de la préparation des plans de développement économi­

que et social. Dans les pays en voie de développement un tel besoin est

principalement satisfait par des enquêtes et recensements répétés à in­

tervalles réguliers.

Le Maroc a réalisé différents recensements démographiques. Mais

ceux effectués avant 1980, l'ont été avec des qualités différentes dans

le temps et dans l'espace.

Le Recensement de 1960 reste la première opération effectuée

dans le Maroc Indépendant. Toutes les régions du pays ont été touchées,

avec cependant un recensement exhaustif pour le milieu urbain et un dé­

nombrement de la population rurale. A partir d'un recensement individuel

dans 10 %des d~uars (villages), répartis d'une manière uniforme dans

toutes les régions rurales, certaines caractéristiques socio-économiques

ont été appréhendées pour ce milieu.

Le Recensement Général de la Population et de l'Habitat de

1971 a été pratiquement réalisé dans les mêmes conditions que celui de

1960, mais nombre d'aspects et d'orientations ont été revus et précisés.
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De très nombreux travaux préparatoires ont essayé de tenir

compte le plus possible des enseignements de 1960, des recommandations

des Nations-Unies et surtout des réalités marocaines.

Dans la présente monographie, il est proposé d'examiner les

différents aspects afférents au dernier recensement effectué au Maroc ;

ce sont les considérations qui ont présidé à sa préparation, à son exé­

cution et à son exploitation qui seront mises, d'une façon concise, en

évidence.

II. - PREPARATION

Le Recensement Général de la Population et de l'Habitat de

1971 a nécessité des efforts particuliers d'organisation et de coordina­

tion. C'était le but que s'était assigné sa préparation et ce, pendant

} ans et 6 mois (du 1er janvier 1968 au 19 juillet 1971).

Le choix des sujets à étudier, a tenu compte des différents

dénombrements réalisés au Maroc et en particulier celui de 1960. De plus

on a tenu compte de la comparabilité régionale et internationale et des

demandes des autres utilisateurs (planificateurs, chercheurs, etc ••• ).

Afin de répondre aux questions qui sont autant de paramètres

de l'action politique et économique et de mettre à jour la connaissance

chiffrée de la population, les objectifs du recensement ont été alors

de trois ordres :

- la détermination de la population légale, base de toute

action administrative, politique, économique et sociale, ser­

vant à l'application de nombreux textes législatifs et régle­

mentaires ;

- le rassemblement des principales statistiques démographi­

ques, économiques, sur l'emploi, sur l'habitat, sur les

ménages, ••• ;
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- la disposition d'une base de sondage pour les enquêtes

statistiques ultérieures.

II.1 - Aspect législatif

Pour avoir un fondement légal et être prescrit par la loi,

différents textes législatifs ont été définis par le recensement.

- La loi nO 001-71 du 16 juin 1971, ordonnant la réalisation

du recensement et obligeant les citoyens à se soumettre à

ses formalités

- Le décret nO 2-71-99 du 29 J~n 1971, fixant les modalités

d'application de la loi nO 001-71, définissant les personnes

à recenser, le lieu du recensement, les personnes temporaire­

ment absentes et absentes de longue durée, la population lé­

gale, la population comptée à part et la population municipale

- Le décret nO 2-70-271 du 29 Ju~n 1971, fixant la date du re­

censement, du 20 juillet au , aodt 1971 ;

- Le décret nO 2-70-459 du 7 octobre 1970, relatif à l'indem­

nisation des agents chargés des opérations du recensement ;

- Le décret nO 2-71-607 du 1er décembre 1971, authentifiant

les nombres fixant la population légale du Royaume.

II.2 - Méthode de recensement

Comme la méthode de l'auto-dénombrement devait être écartée

à cause du niveau culturel de la population, seule la méthode de l'entre­

vue, le "porte à porte", a été étudiée et mise au point.

L'unité statistique de base était l'individu.et le ménage,,
cadre général de l'identification des individus, était une unité supplé-

mentaire du recensement.

Selon la méthode de l'entrevue, le recensement était réalisé

pendant une quinzaine de jours (les questions portant sur la situation

de résidence se rapportait à la date de référence).
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Pour améliorer la qualité du dénombrement, le recensement a

da prendre des dispositions spéciales pour l'étude de certaines catégo­

ries de population, il s'agit:

- des Marocains à l'étranger (recensement effectué en colla­

boration avec le Ministère des Affaires Etrangères) ;

- des nomades (des lieux de rendez-vous, appelés lieux de ras­

semblement, ont été fixés auparavant avec les fractions et

les sous-fractions nomades en présence des autorités locales)

- de la population comptée à part

- des personnes sans abri ou sans domicile fixe.

II.3 - Date de référence

Cette date devait respecter trois conditions fondamentales:

la disponibilité du personnel, les conditions climatiques et la disponi­

bilité des moyens de transport. Elle ne devait en rien perturber l'année

scolaire (personnel enseignant) ni se dérouler au cours des mois de plu­

viométrie ou de fonte de neige, ni porter préjudice aux travaux des Mi­

nistères par le prélèvement de véhicules dans certaines périodes de

pointe.

La période d'exécution a couvert la période allant du 20 juillet

au 3 aoat 1971.

II.4 - Cartographie

Pour définir la stratégie de travail et déterminer l'effectif

de personnel, un découpage du territoire national, bien fait et plus fin

que les divisions administratives existantes était nécessaire.

La réalisation de la cartographie a demandé plusieurs mois.

Il a fallu d'abord tirer profit des leçons du passé (recensement de 1960),

et faire des réalités marocaines (délais et possibilités).

Le premier travail auquel s'est attelé l'équipe chargée des

travaux cartographiques était la recherche de définitions pour le milieu
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urbain, pour le milieu rural et pour le douar (village). Mais comme

aucune solution assez satisfaisante n'a pu être obtenue, les définitions

utilisées en 1960 ont été reprises dans un souci de comparabilité:

- l'urbain, ensemble des communes urbaines et des centres ur­

bains inclus dans les communes rurales mais présentant certai­

nes caractéristiques d'urbanisation

- le rural le reste du territoire national

- le douar est défini par auxiliaires des autorités locales,

comme un ensemble de ménages relevant administrativement de

leurs autorités.

II.4 - 1 - Milieu urbain

Du fait du vieillissement des cartes relatives aux centres

urbains, et des délais nécessaires pour la réalisation d'une couverture

aérienne, il a été jugé primordial de faire une mise à jour des cartes

disponibles. Deux méthodes ont été utilisées :

- la méthode de la reconstitution des tlots a nécessité un

dénombrement des logements dans chaque ville concernée. En

partant de l'unité de base, l'îlot urbain (pâté de maisons

défini tel que si l'on suivait le sens des aiguilles d'une

montre, on se retrouverait au point de départ), on a constitué

le district de recensement. De taille moyenne de 200 à 250

ménages (nombre pouvant être recensé par un agent recenseur

en 15 jours), les districts de recensement étaient délimités

sur des feuilles de limites confectionnées lors de l'opéra­

tion îlot. Cette méthode a été appliquée dans les grandes

villes (villes de plus de 100 000 habitants) regroupant 72 ~

de la population urbaine de 1960 et pouvant présenter le maxi­

mum de difficultés (risque d'oubli ou de double compte, pré­

sence de médinas anciennes, etc ••• ). Cette opération s'est

déroulée du 1er mars 1969 au 30 avril 1970 ;

- la méthode de l'estimation de la population a consisté en

un découpage des plans cartographiques en districts de
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recensement, en fonction des estimations de population fournies par les

autorités locales. Retenue pour les autres centres urbains, cette opéra­

tion a été effectuée en présence des représentants des autorités locales.

II.4 - 2 - Milieu rural------
Comme il était indispensable de disposer d'une nouvelle liste

exhaustive de l'ensemble des "douars", deux opérations de dénombrement

de ces unités ainsi que leur positionnement sur carte, ont été alors

réalisées.

Pour la popuhtion rurale non nomade, on a établi une nouvelle

liste de "douars" répartie selon les différentes unités administratives;

d'autres renseignements étant recueillis pour permettre la reconnaissan­

ce sur le terrain (positionnement sur des cartes de communes) et le dé­

coupage (le type d'habitat, groupé, éclaté ou dispersé et le nombre esti­

mé de ménages).

La confection de la liste des douars nomades, le recueil de

leur nombre de ménages, la détermination des lieux de rassemblement, le

positionnement de ces lieux dans des plans schématiques ont permis de

constituer des secteurs de recensement. Avec la collaboration des auto­

rités locales, un planning de recensement a été fait sur la base d'un

calendrier de regroupement et de convocation dans les lieux derassem­

blement.

A la fin des travaux de découpage, un regroupement selon les

secteurs de recensement (zone dont était responsable un contrôleur) a été

effectué. Si le nombre moyen de districts par secteur était de 5, ce

chiffre était variable selon les régions (4 à 7 districts) du fait des

difficultés de terrain et de la dispersion des districts).

II.5 - Personnel

La réalisation des travaux cartographiques a permis de déter­

miner le personnel à mobiliser pour l'exécution de l'opération. Et pour

éviter les éventuelles défaillances, une réserve de 15 %a été prévue

pour chaque province.
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Le personnel requis pour la collecte des renseignements au­

près de l'ensemble de la population ne pouvait, en raison de son effec­

tif et de sa qualité, se trouver qu'au sein des ministères de l'ensei­

gnement (comme pour le recensement de 1960).

Le personnel enseignant à mobiliser était subdivisé en trois

catégories et ce, pour des besoins d'organisation, de contrôle et de for­

mation :

- l'agent, recenseur par district de recensement, chargé de la

collecte de l'information auprès des ménages;

- le contrôleur par secteur de recensement, chargé du contrô­

le technique des agents recenseurs de son secteur ;

- le contrôleur formateur, choisi pour les besoins de la for­

mation du personnel, chargé de la formation des agents recen­

seurs et des contrôleurs de quatre ou cinq secteurs et redeve­

nant contrôleur au moment de l'exécution.

La présence de cadres capables d'assurer les responsabilités

en matière de recensement était nécessitée pour la coordination des mul­

tiples tâches tant administratives que techniques, à exécuter au niveau

de tout le pays. C'est ainsi que plus d'une centaine de techniciens se

sont vu confier la responsabilité de veiller à l'exécution du recensement

au niveau provincial et régional.

Comme le recensement était effectué sous l'autorité conjointe

du Ministère de l'Intérieur et du Secrétariat d'Etat au Plan (décret

nO 2-71-99 fixant les modalités d'application de la loi nO U01-71 relative

au recensement), toutes les provinces et préfectures ont désigné de leur

côté, les délégués provinciaux, les secrétaires généraux ou leurs repré­

sentants en vue de faciliter les travaux de préparation et de suivi des

travaux d'exécution.
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II.5 - Indemnisation du personnel

L'indemnisation des différents auxiliaires du Recensement

(personnel enseignant mobilisé et personnel auxiliaire des autorités lo­

cales) a été faite dans le cadre du décret nO 2-70-459, relatif à la ré­

tribution des agents chargés des opérations du recensement. Un barême

a été appliqué selon des notes d'appréciation attribuées par les techni­

ciens. Sa distribution sous forme de mandats a été effectuée avec la col­

laboration des délégations des ministères de l'enseignement et des repré­

sentants des provinces et préfectures.

II.6 - Moyens de transport

Si les travaux cartographiques ont déterminé pour chaque unité

administrative le nombre de districts et de secteurs de recensement, l'au­

tonomie de chaque contrôleur du point de vue de transport a été une con­

trainte pour l'exécution.

Pour faire appel à tous les véhicules qui pouvaient être dispo­

nibles dans chaque unité administrative, un inventaire des moyens de trans­

port de l'Administration a été réalisé en 1969. Les données recueillies

par véhicule au niveau de toutes les provinces et préfectures permettaient

d'en déterminer les moyens mobilisables.

Les moyens de fonctionnement de ces véhicules ont été prévus

à partir des données recueillies sur chaque marque, le type et la consom­

mation en carburant. A partir d'un coût estimatif par véhicule à l'éche­

lon de chaque province et préfecture, des dotations en vignettes ont été

envoyées aux responsables techniciens provinciaux pour leur distribution:

les reliquats devant être examinés à la fin de la période d'exécution, et

ce, à partir des fiches de consommation.

II.7 - Rôle des différents départements

L'importance du Recensement a nécessité pour sa réalisation

la création d'institutions spéciales capables de suivre le déroulement

des différentes opérations et d'assurer l'étroite collaboration entre

les différents départements ministériels concernés.
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II.7 - 1 - Institutions

La première entité ainsi créée pour la coordination des tra­

vaux réalisés dans le cadre du recensement est le Comité Technique. Il

était chargé de l'étude des travaux à réaliser, de leur état d'avancement,

et de la préparation des dossiers à présenter au gouvernement ou à la

commission interministérielle du recensement.

La seconde institution, la "Commission Interministérielle"

était consultée pour les questions de principe, relatives à la prépara­

tion et à l'exécution. Elle devait décider des grandes lignes de l'opé­

ration et de son calendrier, étudier les projets préparés, proposer les

modifications essentielles, et décider des moyens à mettre en oeuvre par

les différents ministères (personnel, véhicules, etc ••• ).

La troisième institution créée à l'échelle provinciale, la

commission provinciale devait veiller sur la réalisation du Recensement

au niveau régional.

II.7 - 2 - Ministères

- Le Ministère de l'Intérieur étant le seul département à dis­

poser d'une implantation au niveau de chaque échelon administratif, a eu

un rale particulièrement important. Etant responsable du déroulement de

l'exécution, il devait participer à toutes les phases de réalisation (mo­

bilisation des autorités locales, réquisition des locaux et des véhicules,

disposition de cartes pour le milieu urbain, etc ••• ).

- Les ministères de l'enseignement ont participé, par la mobi­

lisation du personnel enseignant, par la réservation de locaux pour la

formation, par la campagne publicitaire auprès des familles et par la ré­

quisition de certains véhicules pour le transport du personnel, au dé­

roulement de la principale phase de réalisation du Recensement.

Le Ministère de l'Information a eu pour sa part un rôle pri­

mordial dans la campagne d'information du public. Il a contribué au succès
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du programme de publicité en mettant en oeuvre ses différents moyens

audio-visuels (radio, télévision, presse, etc ••• ).

En plus de leur contribution dans la mobilisation de véhicules

et le détachement de cadres, les autres ministères ont pour leur part con­

tribué à la réalisation du Recensement. On peut citer:

- Le Ministère de la Justice, pour le recensement de la popu­

lation comptée à part dans les établissements pénitentiaires

- Le Ministère des Affaires Etrangères, pour le recensement

des étrangers de statut diplomatique vivant au ~aroc et des

Marocains résidant à l'étranger;

- l'Administration des Forces Armées Royales, pour le recense­

ment de la population comptée à part dans les casernes et la

mise à la disposition du recensement d'un contingent d'appelés

sous les drapeaux et de locaux pour le dépouillement

- Le Ministère des Affaires Administratives, pour la mise au

point définitive des textes législatifs;

- Le Ministère des Finances, pour la mise en place de procé­

dures budgétaires souples ;

- Le Ministère de l'Agriculture et de la Réforme Agraire pour

la confection des cartes pour le milieu rural ;

- Le Ministère des Travaux Publics, pour la mise à la disposi­

tion des cartes pour le milieu urbain ;

- Le Ministère de la Santé Publique, pour le recensement de la

population comptée à part dans les h8pitaux ;

- Le Ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones, pour la

participation à la campagne d'informations (timbre postal et

oblitérations spéciales), pour les facilités accordées au ni­

veau des communications (téléphone et télex)

- Le Ministère de la Jeunesse et des Sports et des Affaires

Sociales, pour le recensement de la population comptée à part

dans les asiles et les hospices et pour la participation à la

campagne d'information (par le biais d'organisation de jeunes­

se et d'associations féminines).
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II.8 - Elaboration des documents

II.8 - 1 - Questionnaires-------

Ces documents de bases ont concerné

- la "feuille de l~iénage et le logement", utilisée dans le mi­

lieu urbain" avec 3 grandes parties : la première page pour

les renseignements sur le logement et l'Etat-Civil, les deu­

xième et troisième pages pour les caractéristiques démographi­

ques, culturelles et sur la migration pour tous les membres

de ménages, et la quatrième page pour les données sur l'emploi

- le "cahier de douar", utilisé dans le milieu rural, avec 3

grandes parties: la première page pour l'identification et

l'infrastructure du douar, des pages-ménage pour les données

démographiques culturelles, sur l'activité, sur l'Etat-Civil

et sur l'Habitat et les deux dernières pages du cahier pour

les personnes de passage dans le douar

- la "feuille de ménage nomade" pour le recensement des nomades

en milieu rural ;

- la "feuille de population comptée à part ou de passage dans

les hôtels", pour les deux milieux de résidence, pour le re­

cueil de données démographiques et des adresses habituelles

par établissement de population comptée à part ou par hôtel

- le "cahier des ménages de la population marocaine à l'étran­

ger", conçu en "pages-ménage ", pour les données démographiques,

culturelles, sur la migration, l'activité et l'habitat, se ré­

férant à chaque consulat ou ambassade.

II.8 - 2 - Instructions

Suite au schéma proposé pour la formation du personnel d'exé­

cution, et en tenant compte des cas concrets à rencontrer sur le terrain,

chaque catégorie de personnel a eu son manuel d'instructions:
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- Le manuel "d'instructions aux contrôleurs formateurs urbains",

expose le rôle du contrôleur-formateur urbain, le calendrier

et la procédure de formation des contrôleurs et agents recen­

seurs urbains et présente les documents à utiliser en milieu

urbain ;

- Le manuel "instructions aux contrôleurs urbains", définit

les règles de base à suivre et les travaux à réaliser par le

contrôleur urbain, et renseigne sur la feuille de Ménage et

de logement et sur le carnet de tournée ;

- Le manuel de "l'agent recenseur urbain", explicite le pro­

gramme de travail et les règles à suivre par l'agent recenseur­

urbain et présente les documents à remplir, en précisant les

principales définitions et abréviations à utiliser;

- Le manuel "instructions aux contrôleurs formateurs ruraux"

détermine le rôle du contrôleur-formateur rural, le calendrier

et la procédure de formation des contrôleurs et agents recen­

seurs ruraux et présente le document utilisé en milieu rural,

le cahier douar

- Le manuel "instructions aux contrôleurs ruraux", présente les

règles de base à suivre et les travaux à réaliser par le contrô­

leur rural ainsi que les documents à utiliser ;

- Le manuel de "l'agent recenseur rural", définit le programme

de travail à suivre par l'agent recenseur rural et expose com­

ment remplir le cahier de douar et utiliser les principales

définitions et abréviations;

- Le manuel "instructions aux techniciens du recensement", est

préparé pour présenter les différentes tâches confiées aux

techniciens chargés du suivi de l'opération à l'échelon local.

II.8 - 3 - Documents de contrôle- - - - - - - - - - -

Les documents prévus pour suivre l'état d'avancement des tra­

vaux et pour contrôler la qualité du travail effectué par les agents re­

censeurs se refèrent :
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- au "carnet de tournée" ;

- à la "liste des ménages absents à recenser" ;

- au "carnet de Secteur Urbain", pour avoir la situation au

jour le jour de l'état d'avancement du Recensement dans cha­

que secteur, agent par agent ;

- au "carnet de Secteur Rural", pour obtenir durant la pério­

de d'exécution la situation dans chaque secteur rural, agent

par agent.

II.9 - Recensement pilote

Réalisé du 14 au 28 juillet 1969, par 150 agents recenseurs

et 5 contrôleurs enseignants, dans les deux milieux de résidence, l'essai

de recensement a permis d'examiner les questions liées à la date, au per­

sonnel d'exécution, et de tester les méthodes de découpage en districts,

les documents de base et le dossier pré-informatique.

Différentes leçons ont été tirées du recensement pilote, et

ont permis de rectifier le tir dans les travaux à réaliser. On a surtout

relevé l'importance de l'intervention de l'autorité locale, la priorité

du dénombrement de véhicules, la nécessité de réaliser l'opération îlot

dans toutes les grandes villes (villes de plus de 100 000), la révision

du nombre de ménages par district (200 à 250 ménages au lieu de 150 à

200 ménages), la prolongation de la période de formation (une journée

supplémentaire), la collaboration de l'Informatique dans la confection

du dossier informatique, l'utilisation de cartes mark sensing codifiées

et perforées recto-verso, etc •••

II.10 - Formation

L'organisation de la formation s'est effectuée d'une façon

pyramidale.

La première étape envisagée a visé la formation des techniciens

de recensement. On a regroupé à Rabat pendant 4 jours, aussi bien les
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techniciens provinciaux, que les techniciens de cercle et de municipalité,

les cadres détachés par les autres ministères et ceux du Secrétariat d'Etat

au Plan.

La seconde étape effectuée à l'échelon régional devait être

celle des contrôleurs formateurs urbains et ruraux.

La dernière étape de la formation a été celle des contrôleurs

et des agents recenseurs urbains et ruraux par des contrôleurs formateurs

désignés à la suite de leur stage.

II.11 - Publicité

Pour s'assurer de l'entière collaboration de la population, un

programme diversifié a été mis en oeuvre.

A l'occasion de la fête de la Jeunesse, Sa Majesté le Roi de­

vait dans son discours du 8 juillet 1971, insister sur la nécessité du

plein succès du recensement.

La participation du Ministère de l'Information a revêtu plu­

sieurs formes d'interventions: film, interviews, informations, flashs,

sketches et chansons relatifs au Recensement ••• La presse écrité a éga­

lement participé par des articles et des manchettes publicitaires.

D'autres procédés ont de plus été utilisés : dépliants, cachet

postal, prêche dans les mosquées, affiches murales, affichettes, campagne

dans les écoles, campagne par les organisations de jeunesse et les moni­

trices de la Jeunesse et du Sport.

II.12 - Dossier informatique

La méthode de dépouillement devait tenir compte du programme

de rassemblement des données et des installations disponibles. Le choix

du graphitage sur carte mark-sensing a permis de préparer de manière dé­

taillée les différentes étapes du dépouillement. Celles-ci ont concerné :
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- la location du matériel de perforation et d'exploitation,

(4 machines perforatrices IBM 514 et un ordinateur IBM 60/25)

- la confection de trois types de cartes mark-sensing préco­

difiées (une carte par individu)

1- une carte pour le milieu rural,

2- une carte pour le milieu urbain pour les personnes

inactives et non chefs de ménage,

3- une carte recto-verso pour le milieu urbain pour les

autres personnes, les personnes actives et les chefs

de ménage mAme inactifs ;

- le recours à un personnel de dépouillement formé par des

appelés du contingent ;

- la préparation d'instructions et de documents pour les pha­

ses de l'exploitation (la détermination de la population légale,

l'exploitation du sondage à 10 %et l'exploitation exhaustive)

- la confection de programmes de tabulation, et de tests de

validité et de cohérence.

La préparation de ce dossier a été réalisé en collaboration

étroite avec les services de l'informatique lors de réunions techniques

tenues pour l'étude de ses différentes composantes.

III. - EXECUTION

L'exécution du recensement s'était déroulée, sous la responsa­

bilité conjointe du Ministère de l'Intérieur et du Secrétariat d'Etat au

Plan à partir du 20 juillet 1971.

Le rendement constaté était supérieur à 13 ménages par jour

et la collecte proprement dite a pris fin le 3 août 1971.

Durant cette période, des équipes de techniciens étaient cons­

tituées au niveau central afin d'aplanir les différentes difficultés sur­

venues au cours de la collecte de l'information. Le contact était assuré

d'une façon permanente avec les techniciens provinciaux.

13
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Le déroulement de l'opération ne devant pas être perturbé,

toutes les commandes supplémentaires de documents étaient envoyées en

priorité selon les modalités disponibles, et le renforcement ou le chan­

gement d'agents était possible par la disponibilité d'un personnel d'exé­

cution de réserve.

Les contrSles réalisés revêt~ent deux formes : un contrôle

sur le terrain et un contrôle au bureau et ce, en veillant à l'exhausti­

vité de l'opération, à sa qualité et à l'enregistrement régulier de l'é­

tat d'avancement des travaux.

Pour connaître la qualité des données du Recensement, une en­

quête de contrôle a été réalisée dans 100 flots urbains et 100 districts

ruraux. Son but était de détecter les erreurs de contenu et de dénombre­

ment. Son exécution s'est effectuée juste après le Recensement (les 5 et

6 aoat 1971) par une équipe constituée des meilleurs contrôleurs.

La phase d'exécution a pris fin le 16 août 1971 après la mise

en ordre de tous les documents recueillis et la remise de rapports par

les techniciens responsables du Recensement.

IV. - EXPLOITATION

Le calendrier des opérations devait tenir compte des priorités

fixées : détermination de la population légale et dépouillement d'un son­

dage au 1/10 pour les besoins du Plan Quinquennal 1973-77, de l'exhausti­

vité du dépouillement et des problèmes inhérents à cette opération.

Si les locaux du dépouillement ont été ouverts le 17 août 1971,

il a fallu attendre le 1er mai 1975 pour arriver à la fin des travaux de

l'exploitation exhaustive.

L'organisation du centre de dépouillement s'était inspirée de

l'organisation pyramidale décidée pour l'exécution et quiarait donné

d'excellents résultats.
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IV.1 - Détermination de la population légale

La détermination de la population légale fut la prem~ere opé­

ration du dépouillement. La population légale est considérée comme l'en­

semble des personnes présentes ou temporairement absentes (population de

droi t).

Les phases de l'organisation de cette opération ont concerné

alors

- des travaux de contrôle, de vérification et de classement

de base ;

- des travaux de dépouillement et de totalisation des dossiers

contrôlés par district pour le milieu urbain et par douar pour

le milieu rural ;

- enfin des travaux de récapitulation selon les différentes

unités administratives (douar, fraction, commune, centre ur­

bain, province, et préfecture).

IV.2 - Dépouillement

Le dépouillement des documents a été la deuxième opération.

'routes les données recueillies sur les personnes, les ménages et les lo­

gements devaient être exploitées.

L'organisation des ateliers a adopté un système d'indépendan­

ce et d'inter-dépendance entre les différentes équipes.

Un agencement de la circulation des documents entre le bureau

de stockage des documents et les équipes de dépouillement selon leur spé­

cialisation a été pratiquée.

IV.2 - 1 - Codes et documents utilisés

Les codes et documents de dépouillement ont été préparés dans

le cadre du dossier pré-informatique. Ils ont été repris à la suite de



-196 -

l'exploitation du recensement pilote et des observations faites au cours

des réunions avec la Division de l'Informatique.

Le traitement des populations particulières, des personnes

sans abri, de la population comptée à part ou de passage dans les hôtels,

des nomades et de la population marocaine recensée à l'étranger, avait

nécessité la préparation de dossiers à part.

Pour le milieu urbain, les différents postes prévus pour l'or­

ganisation du travail ont concerné :

- un poste de la codification de la migration et de l'emploi

- un poste de la codification des autres questions .,
- un poste de graphitage ;

- un poste de contrôle de qualité

- un poste d'envoi de dossiers à l'informatique

- un poste de correction.

Pour le milieu rural, le dépouillement des feuilles-ménage

étant plus simple, la subdivision du travail était moins compliquée

avec :

- un poste de codification et de graphitage

- un poste de contrôle de qualité

- un poste d'envoi des dossiers à l'informatique

- un poste de correction.

Les différents travaux étaient contrôlés et suivis par l'in­

termédiaire des cahiers de contrôle et des fiches suiveuses urbaines et

rurales.
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Afin de disposer assez rapidement d'informations récentes

(du fait des délais nécessaires pour l'exploitation exhaustive des docu­

ments), il a été décidé de procéder d'abord à un dépouillement par sondage.

L'étude des caractéristiques demandées pour le programme de

tabulation prioritaire à des hauteurs géographiques différentes, et le

niveau de précision souhaité ont démontré qu'un taux de 10 %était

suffisant.

Cette opération a commencé à la fin du dépouillement du sonda­

ge. )lais le planning prévu au départ n'a pu être respecté et ce, à la sui­

te de la non disponibilité d'appelés au service militaire. Il a fallu at­

tendre le 15 ao~t 1973 pour réouvrir les locaux du dépouillement, un autre

personnel militaire étant disponible. Cette période de treize mois a été

ainsi réservée à la correction des cartes erronées et des listings des

erreurs du code géographique.

Ce dépouillement des 9/10 des documents du recensement a été

effectué du 1er décembre 1971 au 31 décembre 1974 avec une pause obliga­

toire (du fait d'un manque de personnel) du 16 juillet 1972 au 14 aoat 73.

Le contrôle était effectué en 4 étapes, le contrôle de l'iden­

tifiant des ménages, le contrôle de la validité des codes, le contrôle

de l'enregistrement du chef de ménage et le test de cohérence de l'âge

avec les autres caractéristiques. Si la correction de la première étape

se faisait avec la possibilité de retour aux documents de base, les au­

tres étapes étaient exécutées soit d'une manière systématique, soit d'une

manière statistique, soit par hot deck sans retour aux documents de base.
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SCHEMA DE L'EXPLOITATION LORS DU RECENSEMENT

Documents

1

Codification 1

Milieu
urbain

1

l1ilieu
rural

Codification

graphitage cartes
recto

Graphitage
et cartes

cartes
recto
cartes
verso

Contrôle de
qualité

Division de
l'Informatique

Archives de cartes
Mark-Sensing

Contrôle de
qualité

V. - TABULATION

Nilieu
urbain

Milieu
rural

Il a fallu disposer d'un système de tabulation qui s'adapterait

à la machine I~l 360-25 et qui éviterait l'utilisation démesurée du person­

nel par l'obtention de plusieurs tableaux par passage par regroupement par

lots.
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Le choix s'est porté alors sur le "Cents" (Census Tabulation

System) mis au point pour l'exploitation des recensements. Ainsi, le

traitement de chaque tableau s'est effectué en 6 étapes :

- programme "Centec", transformation de l'enregistrement con­

trôle en un enregistrement sur bande

- programme "Cental", fabrication de tableaux bruts pour les

petits niveaux géographiques

- programme de tri "Talort", classement des tableaux obtenus

par "Cental" suivant leurs numéros et leurs niveaux géographi-

ques ;

- programme "Cencon", récapitulation des résultats bruts aux

niveaux géographiques désirés ;

- programme de tri "Conset", tri des enregistrements fournis

par le "Cencon" suivant les niveaux géographiques ;

- programme "Centrep", édition et mise en forme des tableaux

et des calculs.

Les tableaux se sont répartis en quatre catégories : ensemble,

urbain, rural et ménages pour quatre niveaux géographiques : Maroc, pro­

vince, grande ville (villes de plus de 100 000 habitants) et par commune.

Six grandes familles de tableaux ont alors été considérées :

des tableaux "D" pour les données démographiques

- des tableaux "A" pour l'activité ;

- des tableaux "S" pour la scolarisation

- des tableaux "G" pour la migration ;

- des tableaux "M" pour les ménages ;

- des tableaux "L" pour les logements.
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VI. - PUBLICATIONS

Le plan de publication déterminé lors des travaux préparatoi­

res, a été remanié au fur et à mesure de l'avancement des travaux et de

la précision des besoins exprimés par les différents utilisateurs.

VI.1 - Publications de la population légale

Les premières publications devaient concerner les résultats

de la population légale et de la populationnrrale. Préparé selon la lan­

gue arabe et la langue française (deux impressions), ce volume présente

la population légale selon les différentes unités administratives.

La "population rurale", a été confectionnée à partir des fi­

chiers douars. Présenté en 7 fascicules selon les régions économiques du

Royaume, ce document indique la population et le nombre de ménages des

douars, des fractions et des communes rurales de l'ensemble du pays.

VI.2 - Publicationsde l'exploitation du sondage au 1/10

L'analyse des tableaux de l'exploitation par sondage a permis

la parution de quatre volumes dans la série "s" (sondage), il s'agit:

- des "Résultats du sondage au 1/10", donnant un panorama des

renseignements tirés du Recensement ;

- de la "Population Active", analysant le niveau d'activité

de la population et sa répartition selon la profession et la

branche d'activité;

- des "Caractéristiques culturelles de la population"

- de l'''Habitat''.

VI.3 - Publications de l'explOitation exhaustive

Les 5 publications de l'exploitation exhaustive ont concerné

tous les domaines étudiés dans le Recensement :
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- les "Résultats du RGPH 71 - Niveau National" - présentant

les tableaux nationaux ;

- les "Résultats du RGPH 71 par province", étudiant les ta­

bleaux provinces et grandes villes (30 fascicules)

- le "Recueil de données par province", consistant en un vo­

lume de synthèse du volume précédent et donnant les princi­

paux indicateurs et données par province et préfecture ;

- les "Résultats du RGPH 71 - Données Communales" - publiant

des résultats plus fins à l'échelle communale, en 7 fascicules

selon les régions économiques du Royaume ;

- le "Rapport méthodologique du RGPH 71", relatant l'expérien­

ce vécue de 1967 à 1977, les leçons tirées et les recommanda­

tions à considérer dans les prochaines opérations de Recensement.

VII. - EVALUATION

L'évaluation des données recueillies du Recensement a été con­

sidérée selon deux sources, la réalisation d'une enquête de contrôle et

la comparaison avec les opérations statistiques précédentes.

VII.l - Enquête de contrale

L'enquête de contrale s'est déroulée deux jours après la fin

du Recensement par les meilleurs contrôleurs utilisés lors de l'exécution.

L'échantillon était déterminé selon un tirage systématique de

100 îlots urbains et 100 "douars" dans les districts du Recensement.

Pour détecter les erreurs de contenu et de dénombrement, seules

les questions relatives à l'énumération des membres des ménages et à l'i­

dentification des ménages ont été posées.
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L'étude des résultats obtenus n'a pas donné des résultats

probants sur les omissions. Comme l'enquête n'a pas respecté le choix

d'un personnel indépendant, et que les personnels d'autorité et d'exécu­

tion n'ont pas compris le but de cette mobilisation supplémentaire de 2

jours, cette opération a été faussée dès le début et n'a pas donné d'in­

dications claires sur les taux d'erreurs (les résultats relevés étaient

pratiquement identiques).

VII.2 - Opérations statistiques précédentes

La comparaison des résultats avec ceux des opérations statis­

tiques précédentes n'a pas permis de déceler l'existence d'un sous­

dénombrement quelconque. Dans l'ensemble la qualité des données recueil­

lies reste certainement supérieur à celle des derniers recensements. En

effet, les enseignements dégagés de l'analyse de ces opérations ont con­

tribué en grande partie à l'amélioration des procédés pratiques. Les

moyens importants et l'organisation appropriée mis en oeuvre ont égale­

ment aidé au succès de l'opération.
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ANNEXES

1. - Schéma des opérations de recensement

2. - Questionnaires

"Recensement Général de la population et de l'Habitat 1971"

2.1. - Feuille de ménage et de logement urbains

2.2.- Cahier des douars: pages 1 et 2.
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ANNEXE l

SCHEMA DES OPERATIONS DU RECENSEMENT

Commission - , ation du ~
Secrétariat

interministérielle d'Etat au Plan

1 1
Commissions Comi té

Provinciales Technique

Ministère Exécution du Recensement Secrétariat
de l'Intérieur d'Etat au Plan

Secrétaires
Généraux Statisticiens

S. Caïds, Caïds

Commissions provinciales

Contrôleurs Contrôleurs
urbains ruraux

Agents Agents
recenseurs Exploi tation du Recensement recenseurs

urbains ruraux

Secrétariat
d'Etat au Plan

Exploitation Division de
du

recensement l'Informatique

Administration Analyse et Publication Préparation des
publique et plans deautres utili- du Recensement
sateurs publics développement
et privés
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mada 1 1_ (~ a«.oOt 1811) niaUI .u ftudft .tal"UquM.

"e""'~\~~GW?\ilii(:(.•.. :::.)~AHA!l_~~''''~,'IOI'.;lll~'f!!\''''m,~F,IJ\~'\ll\!.oor._l'jP1~.~I;~'!'!If1II",)'!f.,'!I.. \ ,',~,_~.1H~3. ,. l!Il\li".i&: ;li, 1 ",,_", _, • __.O,v.,..__~_..............".
~-~~._--- .,..~._--_._-_ .._ .._~_._- ---_..~-~- - -------------
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FRACTION .

Nom et prénom du mokadem ...

Nom et prénom de l'agent recenaeur .

Nom et prénom du contrOleur .

1. NOM: DU DOUAR .

ANNEXE Ir. 2 •

. ..,..:a'~l~'

. Jl~1 ~I .1

2. Enumérer les BOUS douars

IX

x

XI

XII

3. RENSEIGNEMENTS SUR LE DOUAR
Y-a-t-U dans ce douar

v

VI

VII

VIII

.) -,.1.11 J~ .::.L..,L..-. .3

: .) -,.1.11 l.iJo J J&

1

II

ru

IV

Ion 'i Oui r'"
Souk D 0
Fontaine publique U 0
Puits public LJ U

Citerne publique 0 Dd'eau de pluie

Abreuvoir 1 1 U
Café 0 0

Réparateur mécanicien 1 1 D

Mosquée

Ecole coranique

Ecole moderne

SI oui, nombre de aalles
de classe

SI non, desservi par une
école proche.

Dispensaire

Hammam

len 'J Oui r'"

DO

DD

DO

DD

DD

DD

~ L. , .::.~'1' :(.IL:.. J
rL.....:o'11 .l.3.&-

~, 4-lL:.. J
~.,A ~,;.l.o l!lL:..o. J&

Nombre de boutiques

Le douar est-II accessible
par voiture ?

o
DO

Cimetière délimité

Electrlclté

DD
DD

1

OBSERVATIONS DU CONTROLEUR

~j'-I fOi ~ ~~lJlÏI ~ JI~l .,...1 aâlS: ~I ~ I,w.. ! ~1.J4Ü-4
4. C"ntr61ean ! Vérifiez Id toua les ménages du douar (et toua leurs membres) ont été recensés
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- 2 --

e
3~ ·;.r-~I .."J t' ~'.;JI · .,......:,"J JJ"'" ,-Y'~I

."

~~
j ~ =;, ~

~ (....;\.-j) <.,....:J4 ~I .J::') ''\. 'l!
~~

Lien de parenté · 0
;. ." '"Sexe ..,e avec le ~ · Nom et prênom i",J a

J~
chef de ménage

.~
(Pr6c18ea la nationalité pour les étrangers) '~ :z:

: 1~
;;;

.:,-L-JI r-'J (6) 1

(7)(8)(9)

rien dans ces cases.

(10)(11)(U)

MéDage n" ....... ......... '.r-~I r-'J (6) 1Logement n"

u\.i.:JI~;~ I-b-IJ I,J'"" ·ll.ol

Degré d'instruction
Remplir

une seule colonne
t. ....... ..... ; ........

J,L:.Jl ~IJ.ul LI;~I 1 - - j ~J ./+-'-
j j

~
,)~,)j'll

~J 1"~, """;\;;-SI .;,' e Kali
Type -S-"""" 4 1.;J1 Lit ~; et année

d'acUvlté Annéee AnDéee et

d'école d'école écrit 1: ! de

moderne coranique naissance

(18) (17) (18) (15) (14) (18)

'.

···················1···

(19) AVEZ-VOUS OUBLIE: Non '1

- Des bébés ou jeunes enfants .

- Des personnes âgées .

.- Des personnes non parentes .

Des personnes temporalrement absentes ..•.....

(SI OUI COMPLETER LA LISTE DES PERSONNES)

-1--
-1-

:~ Ja(19)
................................. ~U1.1 ,,1~J

. ~L.......~l

.............. • .r-'~1 ~ ~\i" ~~ L..~1

.. ~"..~~ L..~I

( ~l..;---l~1W~ J,.s: ûL.(.~' :iJL:.. j )

(20) Nombre de personnes de pa.ssage dans ce ménage

j.-JI J""""'" ,.......
.s--lU .,r.l J' .s--lU J,~

Nombre de mole travaIllés
Activité qT1cole ou Don agricole

Pour la
chOmeur8.

Nombre
de mols

e.n cbOmage
(29)

~)I

Prln­
tempe

(28)

,L...;..,:Ji ~,jJ' ....;.,.-JI
HIver Automne Eté

(27) (36) (25)

~\.;"e J- : ,r.--lWJ
~ "lU -of ..loI...:.;

li Y" \..

Pour les agrtculteul"I
A·t·1l une activité

Don agricole ?
Laquelle?

(24)

.... <Jb.!1

<.,.-,:) 1 4'

Situation dans
la professIon

(23)

~.;.J\ JI ;.r-~I ..!.L..o;

4-,.; ,y..:....:; .rJ'
Activité du ménage ou de
l'entreprlae 00 le travail

est etr'ectué

(22)

~)I L..-JI

Profession principale

(21) (7)

1----1-------1-----1·----1·--------1---------1--

(32) Nombre de pièces d'habitation .rLJ1 J~ , ....... (32) (30) TYPE DE CONSTRUCTION J~'t~ (30)

-s.;-' t.,yl
Autres

<J\oJ1 ?' ;.r-~I .."J ~ J- (33)
~~~, [-1 ~' 1_1~~1.~~1 1_IMa<onnerl"~

<Jly Tente...... .,
....5~I ê!Jl;' JI' 1. , wl,.:~1 <J\.- j (34) 1

1
Nouall. - Baraque '.r.

\

~ \ ~ ~I ~ ~ J J-A (31) Lee membres du Dlénage\ ~ Il rU 1;.r-~I ".Jt j..e.;..-!, J- (31)
Oui utllloent·\ls un puits perdu Non Oui ~ JL••"" .;-'-:J'

(33) Le chef de ménage -\-~-I
possède-ton le livret Non
d'Etat-C1vU ? --

(3') 81 oui, date de dêl1vrance 1 ...

Cette page de mé- I-~-\
nage a·t-elle été Non
contrôlée ?




